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Jour de tempête : scène 1, prise 3
Voilà que trois fois en trois ans, Édouard décide de braver 
la tempête. Édouard le vaillant, l’intrépide, le téméraire... 

La première fois, c’était en 2018, un 23 janvier, vous vous 
souvenez ? Entre 7 et 12 mm de verglas étaient tombés 
sur la grande région métropolitaine. Le Courrier du sud 

écrivait : « Les écoles fermées sur la Rive-Sud en raison de 
la tempête. […] Les commissions scolaires Marie-Victorin 
et Riverside ont pris la décision de fermer toutes les écoles 
aujourd’hui […] En plus des écoles, les services de garde 
seront aussi fermés, tout comme les bureaux des commissions 
scolaires. Les centres d’éducation aux adultes et de formation 
professionnelle seront aussi fermés. Le cégep Édouard-
Montpetit n’est toutefois pas fermé. L’établissement explique 
qu’une tempête de neige ou toute autre situation climatique 
sérieuse n’entraine pas la fermeture du cégep, sauf si le 
transport en commun du Réseau de transport de Longueuil 
(RTL) est interrompu. De nombreux étudiants ont fait part de 
leur insatisfaction sur la page Facebook du cégep Édouard-
Montpetit ». Même l’UQAM était fermée ce jour-là; par 
exemple, à l’ÉTS, on annonçait : « Verglas, mardi 23 janvier. 
En raison des conditions météorologiques, toutes les activités 
d’enseignement sont suspendues pour la journée et la soirée 
à l’ÉTS. […] Les employés salariés ne sont pas tenus de se 
présenter au travail. »

La deuxième fois, c’était le 13 février de l’an dernier. Fidèle 
au poste, Le Courrier du sud avait encore parlé de nous. 
« TEMPÊTE. Ce sont plus de 30 cm de neige qui sont tombés 
sur la région de Montréal depuis mardi soir. […] Les activités 
des campus longueuillois de l’Université de Sherbrooke et de 
l’UQAM sont suspendues. Au cégep Édouard-Montpetit, les 
cours sont suspendus jusqu’à midi. Un message sera diffusé 
à 11h pour informer si les cours reprendront en après-midi ». 
Inutile de rappeler tout le cafouillage provoqué par cette 

demi-fermeture… ainsi que nos multiples interventions pour 
un redressement des critères décisionnels (au CRT, à la CÉ, 
au CA).

Mais puisque jamais deux sans trois, cette année, rebelote, le 7 
février dernier. Vu notre assiduité remarquable, Le Courrier du 
sud a cette fois délaissé son titre météo pour mieux souligner 
notre exploit  : « Le cégep Édouard-Montpetit est ouvert. 
Alors que les deux commissions scolaires de territoires sont 
fermées en raison des conditions météorologiques, la direc-
tion du cégep Édouard-Montpetit a pris la décision de main-
tenir l’établissement ouvert. L’établissement explique que le 
cégep demeure 
« ouvert selon 
divers critères, 
dont l’état des 
routes et des ser-
vices de transport 
en commun  ». 
Faut-il vraiment 
prendre la peine 
de souligner que, 
ce jour-là, dix cé-
geps étaient fer-
més à Montréal 
et Laval, tout 
comme la vaste 
majorité des cé-
geps montéré-
giens, que le mi-
nistère des trans-
ports a répertorié 
1250 sorties de 

En bref
Prochaines Assemblées 

générales 

4 mars - Statuts et règlements, 
calendrier et ressources du volet 2.

18 mars - consultation 3e vague: 
ressources et financement, tâche  et 

consolidation du réseau.
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Étant donné que la FNEEQ a lancé une importante 
campagne en faveur de l’amélioration des 
conditions de travail des profs à la Formation 

continue, nous avons fait le choix éditorial de laisser 
toute la place à cette campagne. Les affiches et le 

bandeau sont disponibles sur le site de la FNEEQ et il 
nous en reste quelques copies au local du syndicat. Nous 
vous invitons à ajouter le bandeau à votre signature 
courrielle et à relayer les affiches sur les médias sociaux.

route (dont un carambolage à St-Hyacinthe), que la ministre 
de la sécurité publique, Urgence santé, et Environnement 
Canada recommandaient de limiter les déplacements, et 
que la Sureté du Québec renchérissait ainsi: « Redoublez 
de prudence sur les routes. Si vos enfants sont en congé 
forcé, profitez-en pour jouer dans la neige avec eux plutôt 
que de prendre le décor »? Alors qu’en direct d’un univers 
parallèle, le communiqué du cégep Édouard-Montpetit, lui, 
se terminait ainsi : « Par ailleurs, les employés sont tenus de 
se présenter au travail; s’ils sont dans l’impossibilité de le 
faire ou prévoient être en retard, ils doivent suivre les pro-
cédures habituelles, notamment en informant leur supérieur 
immédiat dans les meilleurs délais ». 

Grand champion, vraiment, grand champion. Mais non 
sans peur et sans reproche. Car ce qui nourrit la témérité 
d’Édouard, c’est justement une peur, devenue presque 
maladive, soit celle du réaménagement du calendrier 

scolaire. Des profs et des étudiants ont d’ailleurs été 
estomaqués d’entendre résonner cette hantise, le jour même 
de la tempête, dans quelque bureau de la direction des études 
où on évoquait que s’il fallait que les étudiants sortent en 
grève pour la Semaine de la Transition, on serait dans le 
trouble, et que le collège devait donc veiller à limiter le plus 
possible les journées de reprise. Il est vrai qu’en fait, il ne 
s’agit que de soupeser méthodiquement: santé et sécurité, 
d’un côté, puis calendrier, de l’autre. 

Eh bien, rebelote pour nous aussi  : nous réitérons notre 
dénonciation de ces décisions inconséquentes, blâmons 
notre direction, exigeons des excuses, et réclamons que cela 
cesse. En espérant que la prise 4 soit la bonne.

Jour de tempête : scène 1, prise 3 (suite)

L'exécutif

Décès de Louis Simard

C’est avec un immense regret que nous avons appris le décès de notre ancien collègue Louis Simard, qui a 
enseigné la philosophie au collège. Louis s’est impliqué dans notre syndicat pendant de nombreuses années, 
comme membre du comité exécutif, particulièrement à la présidence de 1985 à 1989, et à la Commission 

pédagogique. Il a aussi fait partie de l’équipe du CRT et 
de l’équipe de rédaction du journal La Dépêche, dans 
lequel il a écrit plusieurs articles. Durant mes premières 
années à la vice-présidence aux relations de travail, j’ai 
eu de nombreuses et fructueuses discussions avec lui 
autant au sujet de la compréhension, de l’historique et de 
l’application de la convention collective que des relations 
de travail. Avec René Denis et Jocelyne Ouimet, il a été une 
source d’inspiration, un guide, une référence. Nous offrons 
à sa famille et à ses proches nos plus sincères condoléances.

Yves Sabourin

Jean-Paul Cardinal, René Denis, Louis Simard, Laval Deschênes 
et Michèle Émond lors d'une réunion du Comité de rédaction de 
La Dépêche en 2003.

http://sppcem.org


février 2020

3

Tout d’abord, en ce qui concerne le chan-
tier sur les dégrèvements de coordination, le 

sous-comité tâche du CRT s’est réuni en décembre der-
nier pour faire le bilan des six groupes de discussion qui 
se sont déroulés en novembre. 

Il a été convenu que le service des programmes planche-
rait sur un document qui viendrait clarifier les rôles des 
coordinations de départements versus celui des différents 

services et directions pour éviter les dédoublements de res-
ponsabilités. De plus, le syndicat, la direction des études et 
la direction des ressources humaines auront des discussions 
au cours des prochains mois pour préparer une formation 
conjointe qui serait offerte aux coordinations sur plusieurs 
sujets pratiques dans le but d’alléger leur tâche.

De mon côté, j’ai débuté une tournée des départements tech-
niques qui ont une coordination de stages et ateliers. Les 
groupes de discussion de novembre nous ont fait réaliser que 
les réalités étaient très différentes entre les stages des diffé-
rentes techniques. Des entrevues plus approfondies m’ont 
semblé nécessaires pour bien comprendre la réalité de cha-
cun. Cette tournée se poursuivra au cours des prochaines se-
maines.

Dans le dépôt patronal qui nous est parvenu en décembre der-
nier, le comité patronal de négociation des collèges (CPNC) 
nous annonce que pour la prochaine convention collective, il 
veut préciser davantage le rôle des comités de programme et 
de son coordonnateur. Il souhaite également clarifier les rôles 
et responsabilités de la coordination de département relative-
ment à sa participation à la gestion des programmes. Ainsi, 
le CPNC veut revoir la répartition des ressources entre les 
coordinations de département et de comités de programme. 
Il y a une volonté claire de la partie patronale pour donner 
des balises qui augmenteraient les dégrèvements des coordi-
nations de programme dans la prochaine convention collec-
tive. L’offre de départ semble être de le faire au détriment des 
coordinations de département. Pourtant, tel que mentionné 
dans mon précédent article, les coordonnateurs de départe-
ment du Cégep jugent que la tâche au volet 2 s’est alourdie et 
le constat risque d’être le même dans les autres cégeps du ré-
seau. Ainsi, le comité syndical national de négociation n’ac-
ceptera certainement pas de baisse d’allocation pour les coor-
dinations de département, mais il pourrait y avoir des chan-
gements au volet 2 dans la prochaine convention collective. 

Il n’est pas impossible que le syndicat fasse des suggestions 
de légères modifications à la direction, mais avec les 
travaux de cette année, la table sera mise pour arriver à une 
proposition formelle l’an prochain si la négociation prend fin 
suffisamment tôt.

Passons maintenant au volet 1 des ressources enseignantes. 
Le 6 novembre dernier, le syndicat a offert une séance 
d’information sur le projet de répartition des ressources 
2019-20 et sa mise à jour pour la session hiver. Lors de cette 
rencontre, à laquelle plus de 50 profs provenant de tous les 
secteurs du Cégep ont participé, plusieurs se demandaient s’il 
était normal que les prévisions d’inscriptions puissent varier 
beaucoup entre la répartition faite en avril (ou novembre) et 
les ajustements d’août (ou janvier). Nous sondons les autres 
syndicats du regroupement Cégep de la FNEEQ à ce sujet 
et nous pourrons ensuite faire un retour. À la suite de cette 
séance d’information, les participants ont été sondés et il y a 
un consensus à l’effet que cette séance a été utile pour bien 
comprendre les enjeux reliés à la répartition des ressources. 
Pour les prochaines séances d’information, les principaux 
sujets souhaités sont le fonctionnement du modèle théorique 
de répartition des ressources entre les départements utilisé 
par le service de l’organisation scolaire, mais aussi comment 
établir l’équité entre ce modèle théorique et un modèle à 
heures fixes utilisé pour plusieurs départements cette année.

Un mot pour vous dire que le comité syndical tâche et 
ressources s’est réuni en décembre et janvier. Il a été établi 
qu’un des mandats du comité serait de suivre l’évolution 
de l’utilisation des ressources enseignantes dans chaque 
département au cours de l’année. Même si nous recevons une 
grande quantité d’informations utiles de la part du service de 
l’organisation scolaire pour faire ce travail, nous ne savons 
pas de façon précise la quantité d’ETC utilisée pour payer la 
suppléance au taux horaire ni le nombre d’ETC retirés de la 
répartition en cas d’invalidité.

Ainsi, des membres du comité se sont choisi des départements 
à aller voir pour vérifier si l’utilisation des ressources 
en double imputation de ceux-ci est surtout causée par 
la suppléance. Le comité se réunira prochainement pour 
regarder l’utilisation projetée des ressources en 2019-20 à la 
suite de la compilation des inscriptions-cours après la date 
limite d’abandon d’hiver. Nous analyserons si les réserves 
prévues en écart à la répartition, en écart à la prévision et 
en double imputation étaient de taille adéquate dans le projet 
de répartition 2019-20. Le comité nous aidera ensuite à voir 
comment nous pourrions proposer au service de l’organisation 
scolaire de bonifier le projet de répartition 2020-21.  

Tâche et ressources : 
mise à jour sur différents sujets!

CÉ

Pour les raisons mentionnées précédemment, il a 
été convenu en sous-comité tâche du CRT que les 
règles d’attribution des coordinations de département, 
programme, stages et ateliers ne seront pas revues pour 
le projet de répartition 2020-21 qui sera déposé au CRT 
du 14 avril prochain. 

Hugues Gilbert | V.-p. à la tâche et aux ressources TÂCHE
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Cet article survole les points les plus 
litigieux du dépôt patronal sectoriel, mais il vaut toujours 
mieux en faire une lecture complète pour prendre la 
mesure de ce qui est proposé par le Comité patronal de 
négociation des collèges (CNPC)1. L’objectif général des 
patrons est de mettre les collèges en mode « adaptation » 
et le moyen d’y parvenir passe par des reculs importants 
dans nos conditions de travail et par une attaque, sur 
plusieurs fronts, de l’autonomie individuelle et collective 
des professeurs et de notre place au sein de l’institution. 

Flexibilité et « agilité »

Le maître mot de ce dépôt est, en effet, l’adaptation des 
collèges aux « besoins » exprimés dans leur environnement 
technico-économique, notamment la production d’une main 
d’œuvre taillée pour répondre aux besoins d’un marché du 
travail en perpétuel changement et au virage numérique. Il 
faudrait alors mettre l’accent sur la réussite, laquelle pourra 
être favorisée en « flexibilisant » nos conditions de travail, 
c’est-à-dire en nous arrachant des concessions. Par exemple, 
les étudiant-e-s ont des parcours de plus en plus diversifiés, 
le nombre d’EESH explose  : les collèges doivent répondre 
à cette diversification des profils par plus de souplesse dans 
l’organisation des conditions d’enseignement. 

Plus de contrôle gestionnaire et moins de pouvoir pour les 
profs

Les patrons veulent aussi s’assurer que les compétences du 
personnel soient adaptées aux « besoins » du système technico-
économique en « constant changement ». Ils veulent mettre en 
place des moyens de contrôler la compétence des professeur-
e-s à l’embauche et durant l’emploi, tout en se donnant les 
moyens de les mettre à la porte plus facilement. En effet, la 
personne nouvellement embauchée serait dorénavant soumise 
à une nouvelle période de probation qui l’obligerait à obtenir 
une évaluation positive avant qu’on lui reconnaisse sa priorité 
d’emploi. Le patron veut aussi conditionner l’obtention de 
la permanence à une évaluation positive et pouvoir refuser 
d’accorder la priorité d’emploi en tout temps plutôt que de 
respecter la date du 1er juin. 

Une fois à l’emploi, le ou la collègue serait obligé-e de mettre à 
jour ses compétences en continu à travers du perfectionnement 
obligatoire, non seulement au plan pédagogique, mais aussi 
langagier et numérique. Afin d’assurer leur contrôle sur 
cette opération, les gestionnaires veulent réduire le rôle du 
comité de perfectionnement à un rôle purement consultatif, 
se gardant le dernier mot. Historiquement, on considérait 
que la compétence d’un professeur lui était conférée par son 
diplôme; de plus en plus, cette idée est rejetée au nom d’une 

1 Le document du dépôt, ainsi que tous les autres documents importants relatifs 
 à la négo sont disponibles sur notre site : http://www.sppcem.org/nego/

mise à jour, d’une évaluation et d’un contrôle de qualité ou 
d’un processus « d’assurance-qualité »2 exercés en continu. 
La compétence n’étant pas reconnue comme un « statut », elle 
doit être mesurée et justifiée d’un semestre à l’autre, le prof 
étant alors soumis à une évaluation infinie ou sa compétence 
première est niée au nom d’une performance toujours à 
recommencer. 

Une lettre au dossier est présentement conservée pendant 
12  mois. Le patron veut soustraire toute période d’absence 
du calcul de cette période. Il veut restreindre l’admissibilité 
à l’assurance-salaire en introduisant un délai de qualification. 
Dans le cas ou il aurait fait une erreur de rémunération liée 
à l’évaluation de la scolarité, il veut réduire la portée d’une 
éventuelle correction rétroactive. Finalement, il veut ré-
augmenter la charge individuelle (CI) maximale au-delà de 
85. Être flexible, c’est aussi accepter d’en faire plus!

Enfin, il veut retirer du comité de révision de notes le professeur 
concerné par celle-ci, prétextant qu’il y a « apparence de conflit 
de rôles » et « déni de justice naturelle » pour l’étudiant-e. 
Ainsi, si un « client » se plaint d’avoir été injustement évalué 
par un prof, celui-ci sera expulsé de l’affaire, sous prétexte 
qu’il est en conflit d’intérêt (!?) et des collègues (qui n’ont pas 
assisté à son cours) rendront, sans lui, la décision finale sur 
cette évaluation. C’est peut-être le rêve pour un gestionnaire 
de procédure de plaintes étudiantes, mais du point de vue de 
l’autonomie professionnelle des professeurs, c’est un recul. 

De plus, ils veulent ouvrir la possibilité de permettre 
d’embaucher des professeur-e-s non permanents, non pas 
pour enseigner, mais pour qu’ils se dédient uniquement à la 
recherche, une dérive qui n’est pas sans rappeler ce qui est 
arrivé dans les universités, où les profs ont été détournés de 
l’enseignement vers la recherche subventionnée, si bien que 
certains n’enseignent plus du tout, passés de professeurs-
chercheurs a chercheurs tout court. 
2 https://iris-recherche.qc.ca/publications/les-mecanismes-dassurance-qualite

Flexibiliser les collèges aux dépens des conditions de travail 
des profs : Analyse du dépôt patronal sectoriel
Éric Martin | Trésorier du SPPCEM - Philosophie NÉGO

En somme, les collèges cherchent à obtenir plus de 
contrôle à l’entrée, faciliter votre congédiement, 
vous obliger à du recyclage tout en prenant 
le contrôle du comité de perfectionnement 
(marginalisant au passage le pouvoir des profs 
sur ce comité) et vous évincer des révisions de 
notes. Ils veulent introduire un délai pour l’accès 
à l’assurance-salaire, réduire vos recours en cas 
d’erreur sur votre scolarité et vous faire travailler 
davantage. Pour les profs, la flexibilité implique 
des reculs bien palpables. 

http://www.sppcem.org/nego/
https://iris-recherche.qc.ca/publications/les-mecanismes-dassurance-qualite
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L’autonomie collective est également menacée par un 
déplacement de pouvoir et de ressources allant des 
départements vers les comités de programme, suivant la 
logique de « l’approche-programme ». De plus, les patrons 
veulent retirer la « commission pédagogique » ou commission 
des études de la convention, considérant suffisantes les 
dispositions de la loi sur les collèges. Il faut cependant savoir 
que retirer cette instance de la convention collective ouvre tout 
grand la porte à des modifications décidées unilatéralement 
par la direction à la composition de la commission des études 
(ça s’est déjà vu ici et ailleurs dans le réseau!). 

Pour une FC « agile » (et tant pis pour les profs)

Un des enjeux de la négociation actuelle est de lutter pour offrir 
aux professeur-e-s de la formation continue des conditions de 
rémunération et de travail comparables à celles des collègues du 
régulier, en reconnaissant que leur tâche s’avère bien souvent 
similaire à celle d’un prof régulier alors qu’ils reçoivent 
uniquement la moitié du salaire! Or, les patrons refusent de 
leur accorder cette reconnaissance sous prétexte que la FC 
doit demeurer un secteur d’activité « agile ». Ce terme issu 
de la langue managériale («  strategic agility »)3 désignait à 
l’origine la capacité d’adapter la chaîne de production d’une 
industrie à un monde en constant changement. Voici qu’il 
désigne maintenant la capacité d’un CÉGEP à s’adapter 
aux besoins de l’économie. On nous signale carrément que 
donner de bonnes conditions de travail aux profs de la FC est 
une mauvaise idée qui nuira à la flexibilité et à l’adaptation de 
celle-ci aux besoins du marché. Dans le même esprit, on veut 
assouplir les règles qui régissent l’organisation et l’attribution 
des charges à la formation continue (CFC). 

Les unions, qu’ossa donne?

L’adaptation économique et technologique exigerait aussi 
plus de formation à distance (FAD), plus de recherche 
subventionnée, plus d’ouvertures de CEC. Or, les patrons 
sont pour le moment obligés de consulter les syndicats, ce 
qui, vous le comprendrez, les ralentit dans leur volonté 
d’adaptation just-in-time au fameux monde en constant 
changement. Ils veulent donc se dispenser de consulter les 
syndicats, ne pas avoir à ouvrir des postes permanents dans 
les Centres d’études collégiales (CEC), ouvrir la porte à 
des applications différentes de la convention dans ces CEC, 
réduire l’information qu’ils doivent transmettre à la partie 
syndicale, revoir les mandats des comités de la convention, 
voire en éliminer certains qu’ils jugent non-pertinents. Les 
syndicats sont de véritables cailloux dans le soulier des 
adeptes de l’adaptation! C’est l’impression que laisse ce 
dépôt patronal  : les professeur-e-s ne sont pas au cœur de 
l’institution; celle-ci est plutôt vue comme une organisation 
branchée sur les besoins du marché, une entreprise « agile » 
3 https://cdn.iris-recherche.qc.ca/uploads/publication/file/L_universite__
globalise_e_WEB.pdf

qui serait beaucoup plus facile à gérer si seulement les profs et 
leur syndicat arrêtaient de revendiquer et savaient se montrer 
plus « flexibles »! 

https://cdn.iris-recherche.qc.ca/uploads/publication/file/L_universite__globalise_e_WEB.pdf
https://cdn.iris-recherche.qc.ca/uploads/publication/file/L_universite__globalise_e_WEB.pdf
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Remarque sur l’offre salariale du gouvernement Legault 
à la fonction publique

Lorsque les professeurs de lettres se mettent 
à parler d’économie, les choses, on le sait, ne 

sont pas au mieux.

Le gouvernement Legault a récemment fait savoir qu’il 
proposait d’augmenter le salaire des employés de la 
fonction publique de 1,40% par année en moyenne 

sur cinq ans1, plus un montant forfaitaire de 1000$ pour 
certains (lequel devrait apparaître pratiquement négligeable à 
l’échelle d’une carrière de 35 ans), tandis qu’il prévoit un taux 
d’inflation annuel approchant les 2% au cours de la même 
période. Accepter cette offre reviendrait donc à consentir à 
une diminution réelle de salaire de 2,5%, grosso modo, sur 
cinq ans. Mais une diminution de 2,5% par rapport à quoi, au 
juste ?

«  Inflation  » se disait autrefois «  inflation monétaire  »  : 
c’était une mesure non de l’augmentation des prix, mais de 
l’augmentation de la masse monétaire. Imaginons que les 
dollars ne servent qu’à acheter une chose : des oranges. S’il 
y a cent oranges et cent dollars, chaque orange coûtera un 
dollar. Or si l’on met soudain en circulation cent dollars de 
plus, le nombre d’oranges n’ayant pas changé, chacune d’elles 
coûtera désormais deux dollars ; autrement dit, le dollar aura 
perdu la moitié de son pouvoir d’achat.

Voici un tableau mettant en parallèle l’augmentation annuelle 
moyenne de la masse monétaire canadienne (plus précisément 
M2, pour ceux qui connaissent le jargon) et l’inflation annuelle 
moyenne telle que la détermine le gouvernement à partir de 
l’indice des prix à la consommation (IPC), par décennies, de 
1970 à aujourd’hui.

Décennie
Inflation 

monétaire 
(M2)1

Inflation 
des prix 
(IPC)2

Rapport entre 
IPC et M2

1970-1979 14,91% 7,54% 50,6%
1980-1989 10,64% 6,26% 58,8%
1990-1999 3,27% 2,00% 61,2%
2000-2009 7,51% 2,10% 28,0%
2010-2019 6,38% 1,73% 27,1%

Pourquoi lorsque M2 augmente de 1% l’IPC n’augmente-t-il 
pas tout simplement de 1% lui aussi ? Il y a d’autres facteurs 
à considérer : principalement la productivité et l’efficacité de 
production (le nombre d’oranges n’est pas fixe, et celui qui 
en augmentera l’offre ou en produira à coût modique créera 
une heureuse déflation des prix), ainsi que ce qu’on appelle la 
vélocité de l’argent. Quand les taux d’intérêt sont élevés, que 

1 Les moyennes mentionnées dans cet article sont des moyennes géométriques. Pour 
une décennie, lorsque les données sont mensuelles, l’intervalle choisi est de janvier 
à janvier (ex. : janvier 1970 à janvier 1980), excepté en ce qui a trait à la décennie 
qui vient de se terminer, pour laquelle j’extrapole en prenant les derniers chiffres 
disponibles.

les ménages sont très endettés, qu’une récession s’installe, 
les dollars en circulation sont moins souvent dépensés. On 
s’assoit dessus, si bien qu’ils deviennent effectivement plus 
rares, entraînant une déflation des prix relativement à la masse 
monétaire. Par ailleurs, comme l’argent créé passe dans une 
large mesure par les mains des plus riches, qui tendent à le 
retenir captif à l’intérieur d’investissements spéculatifs, 
celui-ci ne percole que partiellement jusque dans l’économie 
«  réelle » des biens de consommation, endiguant de ce fait 
l’inflation des prix. Un troisième facteur majeur est la force 
relative de la devise canadienne, qui a un effet inflationnaire 
ou déflationnaire sur le prix des produits d’importation.

Il n’en reste pas moins que ce tableau a de quoi surprendre : 
à en croire les chiffres officiels, tandis qu’au cours d’une 
année de la décennie 90, en moyenne, doubler la masse 
monétaire aurait engendré une augmentation des prix de 
61,2%, au cours d’une année de la décennie 2000, doubler 
celle-ci aurait engendré une augmentation des prix de 28,0% 
seulement. Ceci est d’autant plus étonnant que la vélocité de 
l’argent fut plus élevée, dans l’ensemble, au cours de cette 
seconde décennie2, et que la très forte augmentation du prix 
des matières premières (que n’avaient connue ni les années 
80 ni les années 90)3 semble paradoxalement s’être traduite 
par une faible inflation du prix des biens de consommation. Il 
est vrai que le dollar canadien s’apprécia sensiblement durant 
cette période, mais pas au point d’expliquer un écart aussi 
abyssal. Reste donc le calcul de l’IPC lui-même. 

Quel avantage l’État aurait-il à minorer l’IPC ? Vous qui lisez 
ceci connaissez déjà une partie de la réponse : cet indice est 
la base sur laquelle est négocié notre salaire. Il ne faut pas 
oublier cependant les millions de Canadiens dans le besoin 
qui bénéficient de divers programmes d’aide sociale et dont 
les prestations sont indexées, ainsi que les dizaines de millions 
de travailleurs au pays dont le revenu est imposé : en effet, les 
tranches d’imposition fiscale sont ajustées chaque année en 
fonction de l’inflation. 

Le calcul de l’IPC est complexe, pour ne pas dire sibyllin. 
2 La vélocité de l’argent est calculée en prenant le produit intérieur brut nominal et 
en le divisant par M2.
3 On s’en fera aisément une idée en jetant un œil au S&P GSCI, indice boursier 
qui suit le cours des commodités (industrielles, agriculturales, énergétiques, etc). Cf. 
https://tradingeconomics.com/commodity/gsci.

Sous-évaluer l’inflation de façon substantielle 
reviendrait ainsi, pour le gouvernement, à 
réaliser des économies immenses et des profits 
non moins importants – et nous en serions 
doublement pénalisés, à titre de fonctionnaires 
salariés et à titre de travailleurs soumis à l’impôt. 

Alexandre Bleau | Littérature et français NÉGO

https://tradingeconomics.com/commodity/gsci


février 2020

7

Voici néanmoins quelques-unes des choses qu’on peut en 
dire. D’abord, le panier de biens et services n’est plus fixe, 
comme il le fut autrefois. Le consommateur canadien est 
réputé adaptable : si les oranges sont chères, il achètera des 
pommes  ; si le faux-filet est cher, de la viande hachée. De 
telles substitutions reflètent sans doute la réalité des ménages, 
accordons cela aux statisticiens, mais il faut comprendre que 
le résultat n’est dès lors pas indicatif du coût de maintenir un 
niveau de vie constant. Il traduit plutôt la capacité des ménages 
à s’accommoder de conditions toujours plus difficiles. En 
outre, on tient compte des «  ajustements hédoniques de la 
qualité  ». En d’autres termes, si le réfrigérateur que vous 
aviez l’intention d’acheter se vend désormais 100$ plus cher, 
mais vient en revanche équipé d’une connexion Bluetooth, 
on pourra considérer que la hausse de prix est annulée par 
la jouissance que vous tirerez (d’où le « hédonique ») à en 
régler la température à distance. On voit le genre de dérives 
comptables rendues possibles par cette approche. 

Il apparaît du reste que de semblables considérations 
hédonistes ne s’opèrent que dans un sens. Si vous avez dû 
fonder votre famille à Sainte-Julie parce que le logement 
est devenu trop onéreux dans Longueuil, on ne fera pas 
comme si vous aviez payé 10% plus cher votre pavillon pour 
contrebalancer la demi-heure de voiture de plus que vous 
faites chaque jour et le sous-développement commercial 
de la région. Qu’il soit dit au passage que depuis janvier 
2000, l’indice Prix de maison Teranet–Banque Nationale du 
Canada pour les onze principaux centres urbains du Canada 
a augmenté de 238%4. C’est une augmentation annuelle 
moyenne de 5,8% pour Montréal, de 5,4% pour Québec, de 
6,6% pour Toronto, de 7,3% pour Vancouver. Insistons sur le 
fait que le taux d’inflation annuel moyen pour cette période 
est officiellement inférieur à 2%.

En ce qui concerne la nourriture, je vous renvoie à vos 
propres souvenirs et au dernier achat que vous avez fait d’un 
pied de céleri. D’après un récent sondage Angus Reid, 87% 
des gens au pays estiment que le prix des aliments augmente 
plus vite que leur revenu5. Les comparaisons ayant souvent 
un caractère arbitraire dans ce domaine, un étalon de mesure 
international avait été proposé facétieusement, qui fait à 
4 https://indiceprixdemaison.ca/#chart_compare=bc_vancouver,on_toronto,qc_
montreal,qc_quebec_city. On remarquera que, pour sa part, l’indice des prix des 
logements neufs produit par Statistique Canada (https://www150.statcan.gc.ca/t1/
tbl1/fr/tv.action?pid=1810020501) a augmenté de seulement 80% pour l’ensemble 
du Canada pour la même période (à Montréal, l’indice des prix des logements 
neufs et l’indice Prix de maison ont respectivement doublé (hausse de 96%) et 
triplé (hausse de 204%)). Je vous laisse deviner lequel des deux chiffres entre dans 
la composition de l’IPC. Sans doute, du fait de l’expansion urbaine, les logements 
neufs sont-ils progressivement moins bien situés et par conséquent d’une valeur 
intrinsèque moindre, mais j’ai tout de même du mal à m’expliquer un écart aussi 
prononcé. Quoi qu’il en soit, dans la mesure où l’indice Prix de maison tient compte 
uniquement des propriétés ayant fait l’objet de plusieurs transactions et considère 
chaque fois la différence de prix d’une seule et même propriété à deux moments 
différents, celui-ci paraît constituer une mesure plus fiable de l’inflation des prix des 
biens immobiliers résidentiels.
5 https://www.cbc.ca/news/canada/majority-of-canadians-think-food-prices-rising-
faster-than-household-income-1.5399533. 

présent l’objet d’études fort sérieuses : le Big Mac. Selon The 
Economist, au Canada, le prix de celui-ci en juillet 2019 était 
138% plus élevé qu’en avril 2000, pour une augmentation 
annuelle moyenne de 4,6%6.

L’IPC tel que calculé ces vingt dernières années est-il une 
mesure honnête de l’inflation des prix à laquelle doivent 
faire face les consommateurs ? Personnellement, je vois mal 
comment il pourrait l’être. 

Quand la plupart des factures – les exceptions notables tou-
chant à l’automobile, à la haute technologie et à l’électricité 
– ou bien grossissent substantiellement plus vite que n’aug-
mente le « coût de la vie », ou bien ne restent gérables que 
parce qu’elles recouvrent une réduction de qualité (par ikéaï-
fication des biens, fastfoodification des services et program-
mation de l’obsolescence) ou de quantité (par «  shrinkfla-
tion » des denrées), nous sommes en droit de nous demander 
ce qu’il en coûte d’assujettir la question salariale au soi-disant 
coût de la vie.

1 https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/cv.action?pid=1010011201.

2 https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=1810000401.

6 https://www.quandl.com/data/ECONOMIST/BIGMAC_CAN-Big-Mac-Index-
Canada. 

L’employé de la fonction publique québécoise 
est déjà conscient de l’érosion considérable de 
son pouvoir d’achat depuis la fin des années 
70 ; cependant il n’a pas idée de l’ampleur réelle 
de cette érosion au cours des deux dernières 
décennies. 

https://indiceprixdemaison.ca/#chart_compare=bc_vancouver,on_toronto,qc_montreal,qc_quebec_city
https://indiceprixdemaison.ca/#chart_compare=bc_vancouver,on_toronto,qc_montreal,qc_quebec_city
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=1810020501
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=1810020501
https://www.cbc.ca/news/canada/majority-of-canadians-think-food-prices-rising-faster-than-household-income-1.5399533
https://www.cbc.ca/news/canada/majority-of-canadians-think-food-prices-rising-faster-than-household-income-1.5399533
https://www.cbc.ca/news/canada/majority-of-canadians-think-food-prices-rising-faster-than-household-income-1.5399533
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/cv.action?pid=1010011201
https://www.quandl.com/data/ECONOMIST/BIGMAC_CAN-Big-Mac-Index-Canada
https://www.quandl.com/data/ECONOMIST/BIGMAC_CAN-Big-Mac-Index-Canada
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Je vous souhaite une bonne année et de la santé (mentale) !

Au premier jour de la nouvelle année, mon 
beau-père m’a souhaité bonheur et santé en 

précisant que ça incluait la santé mentale. Je ne sais pas 
ce qui l’a inspiré d’apporter cette précision, mais il est 
vrai que ce sujet est de plus en plus dans l’air du temps. 
Au cours des dernières années, plusieurs personnalités 
publiques, comme Florence K ou Jonathan Roberge, ont 
dévoilé avoir des problèmes de santé mentale  comme la 
dépression, l’anxiété, la bipolarité, etc. 

Ces prises de paroles dans les médias ont aidé à 
sensibiliser et éduquer le grand public à propos 
de ce sujet délicat. Selon un sondage effectué par 

Nielsen Consumer Insights en 2019, 84 % des Canadiens 
disaient être à l’aise de parler ouvertement de santé mentale, 
comparativement à seulement 42 % en 2012.

Quelques chiffres sur la santé mentale

La santé mentale n’est pas un concept à la mode (je m’adresse 
à toi, coronavirus), c’est un problème dont on prend de plus en 
plus conscience de l’ampleur et la tombée des tabous permet 
d’avoir une meilleure idée du volume de l’iceberg. D’après 
le CAMH (Centre for Addiction and Mental Health), plus 
important hôpital spécialisé en santé mentale au Canada, une 
personne sur cinq sera touchée par des problèmes de santé 
mentale, ce qui en fait une des principales causes d’invalidité 
sur le marché du travail au pays1. 

Selon une étude réalisée pour l’Ordre des psychologues du 
Québec auprès de ses membres œuvrant dans des programmes 
d’aide aux employés, quatre des cinq principaux motifs de 
consultation sont reliés au travail2. Évidemment, on parle 
ici de programmes offerts par l’employeur, alors il y a peut-
être un biais qui fait en sorte que le travail est un motif 
surreprésenté. Toutefois, dans une étude intitulée « Qu’est-ce 
qui stresse les stressés? »3, Statistique Canada rapporte que 
62% des travailleurs disent que le travail est leur principale 
source de stress. Même son de cloche de la part de l’American 
Psychological Association qui a rapporté en 2015 que 60 % des 
Américains indiquent le travail comme une source de stress 
importante. La santé mentale des travailleurs étant reliée à leur 
productivité, le stress vécu se traduit en absentéisme, baisse 
du rendement et augmentation des demandes de prestations 
d’invalidité. 

La santé mentale au cégep

Selon le CAMH, un tiers des demandes de prestations 
d’invalidité au pays sont dues à des problèmes de santé mentale 
1 Marie-Claude Lortie, Santé mentale : repenser le travail, La Presse, 24 janvier 
2020
2 Angelo Soares, La santé mentale au travail, Effectif, septembre/octobre 2003
3 Susan Crompton, Qu’est-ce qui stresse les stressés? Principales sources de stress 
des travailleurs, Tendances sociales canadiennes de Statistique Canada, 13 octobre 
2011

qui peuvent représenter 70 % des coûts des programmes de 
paiements pour invalidité. Plus près de chez nous, en juin 
2019, lors de la présentation du budget d’investissement et 
de fonctionnement pour l’année 2019-2020 par le directeur 
des ressources financières au conseil d’administration du 
cégep Édouard-Montpetit, il a été souligné que le montant 
alloué pour les invalidités de courte durée (moins de 2 ans) 
était en hausse. On peut alors émettre l’hypothèse que les 
cas de problèmes de santé mentale sont en hausse parmi les 
employés de notre établissement.  

Les cégeps ont subi plusieurs rondes de compression de la 
part du gouvernement provincial. Entre 2010 et 2015, on peut 
compter sept compressions d’importance qui ont touché le 
réseau collégial. Faisons maintenant un parallèle avec le cas 
des fonctionnaires fédéraux qui ont subi des compressions 
sous le gouvernement conservateur de Stephen Harper. 
En 1991, 23,7 % des 2543 fonctionnaires étaient en congé 
d’invalidité pour des raisons de santé mentale. En 2011, c’est 
48 % des 3283 fonctionnaires qui s’absentaient pour cause 
de détresse, dépression, anxiété, épuisement professionnel, 
stress excessif, etc.4 À cela s’ajoute la réforme du mode de 
financement des cégeps de 2019 qui favorise les cégeps de 
plus petite taille que le nôtre. L’augmentation de la détresse 
psychologique comme celle que la fonction publique fédérale 
a subie est un danger bien réel pour les professeurs d’ici.

Dans un rapport de l’Institut de recherche en économie 
contemporaine sur l’effet des compressions sur les cégeps, 
l’auteur affirme que si la valeur du financement du réseau 
collégial avait suivi l’évolution du PIB depuis 2009, 
l’enveloppe budgétaire octroyée aux 48 cégeps aurait été de 
57 millions de dollars de plus pour l’année 2014-20155. Selon 
l’auteur, les restrictions budgétaires se sont traduites par une 
réduction significative de l’offre de services aux étudiants et 
du soutien au personnel enseignant (informatique, travaux 
pratiques, etc.). En plus des coupures dans le personnel de 
soutien et du côté des professionnels, c’est la qualité de la vie 
au cégep qui a aussi été affectée. Plusieurs professeurs pleurent 
encore le retrait des deux bouteilles de bière servies à la fin de 
la soirée des portes ouvertes. La direction a invoqué de bonnes 
pratiques de gestion des finances publiques pour justifier 
cette décision, mais l’économie en argent est probablement 
la véritable motivation. Tant qu’à penser avec son estomac, je 
m’ennuie aussi du dîner gratuit durant la journée pédagogique 
institutionnelle, disparu depuis quelques années. Dernière 
victime au tableau : les heures d’ouverture de la reprographie, 
nerf de la guerre dans la course continuelle contre la montre 
qu’est une session! 

4 Manon Cornellier, La détresse des fonctionnaires, Le Devoir, 26 septembre 2012
5 David Dupont, Compressions dans les cégeps : vers un réseau à deux vitesses?, 
Rapport de recherche de l’IRÉC, 19 février 2016

Louis-Philippe Ménard | Biologie
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La productivité, toujours et encore

De l’avis de la Dre Marie-Eve Cotton, médecin psychiatre à 
l’institut universitaire en santé mentale de Montréal, le modèle 
actuel de société occidentale tourné vers la performance et 
la productivité pourrait être à blâmer pour la croissance des 
problèmes de santé mentale. Les exigences sont devenues 
élevées pour performer, être productif, se démarquer, etc. 
Malheureusement, plusieurs se retrouvent avec un sentiment 
d’insuffisance ou d’incompétence6. 

L’ironie, c’est qu’en parallèle des compressions budgétaires, 
« la multiplication des procédures bureaucratiques entourant 
la reddition de comptes et le suivi des pratiques par le ministère 
a alourdi les budgets et réduit les ressources consacrées à la 
prestation de services directs »5. Et si les outils pour mesurer 
la productivité étaient la cause même des problèmes de 
performance et de stress?

Les discussions entourant la réussite engendrent le même 
genre de réflexion. Le Journal de Montréal rappelait dans 
un récent article que François Legault, alors ministre de 
l’éducation en 2000, avait demandé aux cégeps de faire passer 
leur taux de diplomation de 61 % à 76 % d’ici 20107. Le titre 
de l’article soulignait que cette cible n’est toujours pas atteinte 
10 ans plus tard, en omettant de parler des compressions, 
de l’augmentation de la diversité étudiante (en situation de 
handicap, issus de l’immigration) ou des problèmes engendrés 
par la réforme au secondaire. Dans le réseau, on a beau 
remplacer le mot « réussite » par « réussite éducative » dans 
les plans-cadres du même nom, une impression de critique 
concernant la productivité des professeurs demeure présente. 
D’ailleurs, le nouveau plan stratégique du ministère de 
l’Éducation et de l’Enseignement supérieur veut faire passer 
le taux de diplomation de 64% à 68% d’ici 20238. Si on se fie 
à la stratégie budgétaire en éducation des dernières années, ça 
devra probablement se faire à coût zéro.

En fait, le milieu scolaire a tous les ingrédients pour générer 
du stress au travail selon le Centre canadien d’hygiène et de 
sécurité au travail  : surcharge de travail, rythme accéléré, 
manque d’autonomie, manque de reconnaissance, conflit 
des rôles, insécurité liée à l’emploi, manque de soutien des 
superviseurs, non-participation à la prise de décision, etc. 
L’implantation de l’assurance-qualité dans les cégeps qui a 
pour but d’évaluer les mécanismes assurant la qualité des 
programmes d’études, des apprentissages, de la planification 
stratégique et de la réussite peut aussi avoir comme effet 
de miner le climat de confiance entre la direction et les 
professeurs. Pour couronner le tout, notre employeur, à 
intervalles réguliers, nous rappelle notre «  juste valeur  » à 
6 Dre Marie-Eve Cotton, Comment la culture occidentale contribue à la 
dépression, Médium Large, 17 août 2017
7 Daphnée Dion-Viens, Les cégeps n’ont toujours pas atteint les cibles que François 
Legault avait fixées... il y a 20 ans, Journal de Montréal, 15 février 2020
8 Daphnée Dion-Viens, Québec veut faire augmenter le taux de diplomation dans les 
cégeps, Journal de Montréal, 18 février 2020

chaque négociation de convention collective. J’apprécie 
particulièrement que mon salaire ou mes conditions de travail 
soient discutés sur la place publique par un gouvernement 
qui se dit «  responsable et raisonnable », établissant par la 
bande que je ne le suis pas. J’ai travaillé cinq ans au privé et 
mes augmentations de salaire annuelles ne généraient pas de 
crise nationale, ni de journées de grève. J’avais même le droit 
à des félicitations pour mes bons coups et des conseils pour 
m’améliorer de la part de mon supérieur.

Il est clair que l’employeur, que ce soit le gouvernement ou 
les directions des cégeps, a un rôle primordial à jouer dans 
la prévention du stress et des problèmes de santé mentale 
chez ses employés en instituant des pratiques de travail 
saines. Malheureusement, je ne crois pas que les politiciens 
changeront de sitôt et je pense qu’il s’en trouvera toujours un 
pour promettre à la population plus de rendement de la part 
du secteur public, en oubliant opportunément les problèmes 
au ministère des transports ou les dépassements de coûts des 
projets informatiques gouvernementaux.

Il revient donc au cégep de s’assurer que le milieu de travail 
prévienne les problèmes de santé mentale, étant donné qu’il 
en contrôle une bonne partie. Ceux-ci minent la productivité, 
les congés d’invalidité coûtent chers et «  les tribunaux 
penchent de plus en plus en faveur des employés lorsque 
ceux-ci poursuivent leurs employeurs pour des atteintes à 
leur santé mentale »9. Le cégep a déjà mis en place plusieurs 
stratégies  : promotion de l’activité physique, activités de 
perfectionnement, programme d’aide au personnel, etc., 
dans le cadre de l’obtention de la norme Entreprise en 
santé, délivrée par le Bureau de normalisation du Québec. 
D’ailleurs, le cégep Édouard-Montpetit a annoncé récemment 
une nouvelle collaboration avec le Centre d’apprentissage 
Santé et Rétablissement pour offrir des formations en santé 
mentale à la communauté. 

Ce genre d’initiative est plus que bienvenu, mais ceci ne 
diminue pas nécessairement les sources de stress négatif si 
l’employeur maintient son mode de fonctionnement. Quel 
bien-être vais-je retirer d’une formation sur la méditation 
pleine conscience si mon employeur garde le cégep ouvert 
durant les jours de tempête, ce qui augmente ma charge de 
travail pour gérer les étudiants absents parce qu’il leur a dit 
que je serais compréhensif face à leur retard sans me donner de 
moyens additionnels pour l’être? Est-ce que j’ai le sentiment 
de pouvoir donner mon avis sur les décisions de l’organisation 
lorsque je dois donner mes commentaires sur un plan-cadre ou 
une politique en une ou deux matinées? L’employeur a tout 
avantage à changer son comportement, autant du côté humain 
que du côté monétaire. Pour ce faire, le cégep pourrait tenter 

9 Suzanne Dansereau, Employeurs : la santé mentale, c’est aussi votre problème!, 
Les Affaires, 19 février 2011

Suite page 11 ►
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Notes de lecture sur le livre Guérir du mal infini1

Marie Wright | Sociologie

Première chose à dire avant de parler de ce 
livre qui s’ouvre sur une question sur le sens (ou plutôt le 
sentiment de perte de sens). Je le lis en même temps que je 
regarde la série Messiah sur Netflix (tsé, là, l’instrument 
du Yâb) qui pose exactement la même question : même 
quand la religion disparaît, le besoin de sens, lui, ne 
disparaît pas.

C’est exactement ce que dit Durkheim. Un corps social 
a besoin de sens commun pour exister en tant que 
corps social. Les croyances, disait Durkheim sont ce 

à quoi on croit. C’est un truisme, mais c’est la croyance qui 
rend ces choses réelles. Qui les fait exister pour vrai. Ainsi, 
évidemment, Abraham associe le sacré actuel à l’économie. 
Le dieu Argent. 

Mais je lis aussi ce livre juste après avoir (re)lu la brique 
de Piketty  : Le capital au XXIe siècle2, et en parallèle avec 
la série de SF de Kim Stanley Robinson, Mars. Quel est le 
lien me direz-vous? Si ça peut être clair pour Piketty, ça l’est 
moins pour KSR. Et pourtant… La fiction projette des idées 
dans l’imaginaire, et joue avec, sans danger. Dans ce livre, 
on a scrappé la terre à force de croissance débridée. On voit 
Mars comme un nouveau territoire colonial (pour les grandes 
transnationales), ou bien comme une tentative de mieux faire 
société (chez les premiers colons). Bref, mes lectures SF 
incarnent ce que mes lectures économiques présentent. 

Mais j’en reviens à Abraham. Où nous guide-t-il avec ses 
idées sur le dieu Croissance? Tout simplement à l’idée que 
cette religion est peu remise en question. Que l’on soit 
de gauche, de droite, libéral, conservateur, progressiste, 
personne ne sort du droit chemin de la croissance. Sauf 
quelques « prophètes de malheur » tels Greta Thunberg (les 
qualificatifs que lui a donné Trump, justement, et qui dit fort 
bien que le principal péché de Greta est de mettre la hache 
dans cette religion universelle qui ne peut être remise en 
question). Greta, pourtant, tel le Messiah de Netflix, est de 
plus en plus populaire, écoutée, suivie, idolâtrée même (à son 
grand désespoir). Et en ce sens, elle est bien la prophète de 
malheur de Trump. 

Elle invite à agir. Et à dépasser toute idée non convaincante 
de développement durable. La logique de la croissance verte 
repose sur l’idée que l’individu rationnel fera le bon choix 
entre un produit polluant devenu plus cher et un produit plus 
écolo. On met la responsabilité sur l’individu. Alors que la 
démarche à effectuer est essentiellement de nature collective, 
commune, nous dit Abraham. Et elle touche l’ensemble du 
système. Pas le bac où on met sa bouteille de vin. D’autant 

plus que l’idée de l’individu 
rationnel ne peut fonctionner 
si ce n’est pas l’individu lui-
même qui souffre de ses choix. 
C’est le cycliste qui respire 
le gaz d’échappement de 
l’automobiliste après tout. Pour 
Abraham, cette idée que les 
«  externalités négatives » des 
comportements soient cachés 
aux yeux des consommateurs 
rend donc cette idée caduque. 
Je ne vois pas ces jeunes filles 
de 16 ans qui cousent des jeans 
pareils au mien 16 h par jour. 

En faisant payer les mauvais comportements, on obtient 
de l’argent, certes, mais rarement la fin des mauvais 
comportements. Ainsi, nous apprenait le Devoir du 31 janvier 
dernier3, les entrepreneurs préfèrent payer des pénalités pour 
détruire des milieux humides que d’aller construire ailleurs. 

Abraham rejoint Piketty sur un point important : il est difficile 
de réfléchir à la décroissance, ou à la meilleure gestion du 
système économique à l’extérieur d’une approche mondiale. 
Les économies ne sont plus, depuis longtemps, assujetties 
à des nations. Et par conséquent, échappent facilement aux 
(faibles) contraintes politiques émanant de ces nations. (Faites 
le lien que vous voulez avec Netflix). La démocratie a quel 
poids quand les sans-voix sont les seuls à qui bénéficieraient 
des changements radicaux?

Abraham s’appuie sur les travaux de Piketty pour bien 
démontrer l’injustice structurelle du système d’accumulation 
du capital, qui crée et créera de plus en plus d’inégalités. Mais 
si Piketty cherche à contrôler les effets de ce système par des 
réglementations strictes, Abraham, plus radical, et s’appuyant 
sur une analyse marxiste, propose plutôt d’en rejeter les bases, 
à savoir la croissance infinie, socle du système capitaliste. 

Une piste proposée est la soutenabilité forte. Ne produire 
qu’à partir de ressources renouvelables idéalement, sans 
exagérer les quantités de sorte qu’il peut justement y avoir 
renouvellement. Minimiser le recours aux ressources non 
renouvelables et ne pas produire davantage de déchets que ce 
qui peut être absorbé.

Et il faut sortir du jeu de la croissance car sinon, la piste de 
la soutenabilité forte ne peut être suivie. Et la croissance 
est inhérente au système capitaliste. Qu’il faut donc songer 
sérieusement à abandonner nous dit Abraham. 

Maintenant, Abraham pose la question de la nature humaine. 1 Yves-Marie Abraham (2019), Guérir du mal infini. Produire moins, partager 
plus, décider ensemble. Montréal Écosociété.
2 Thomas Piketty (2013). Le capital au XXXIe siècle, Paris, Seuil. 3 https://www.ledevoir.com/societe/environnement/571934/milieux-humides
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Est-ce que la recherche de confort est au cœur même de notre 
nature, et par conséquent, il serait vain de lutter contre cette 
nature? Sa réponse, tient en un mot  : non! Je vous épargne 
l’exposé qu’il fait de recherches et de thèses qui alimentent 
sa pensée. Et je résume très brièvement  : si c’était naturel, 
bien des peuples de chasseurs-collecteurs devraient être 
assimilés à une autre race, voire à des extra-terrestres car ils 
ne partageaient pas, semble-t-il, ce trait fondamentalement 
humain de la recherche de confort et d’accumulation. Cela 
dit, à mon avis, il va trop loin en supposant que le passage 
d’un mode de vie nomade à un mode de vie sédentaire s’est 
imposé sous la contrainte. 

J’aime les pensées radicales. Celle d’Abraham devrait donc me 
plaire. D’autant que j’aime le but qu’il vise. Mais il embrasse 
large dans ses explications, et doit par conséquent se prêter 
à de nombreuses simplifications et à bien des raccourcis. Ça 
gâche un peu la sauce. 

Pour revenir au livre, l’auteur affirme que l’écocitoyenneté 
s’apparente à une fuite. Qui non seulement ne sert à rien 
d’autre qu’à nous donner un sentiment de contrôle, mais nous 
empêche de nous attaquer aux réelles cibles, qui dépassent 
grandement notre puissance d’agir individuelle. Plus que ça, 

il affirme l’inutilité des mouvements environnementaux qui 
ne font que militer pour des causes écologiques sans remettre 
en question la base du problème, soit le capitalisme. 

La solution à tout cela, selon Abraham est assez simple. Les 
ennemis sont les entreprises (et non le marché) et l’État qui les 
protège. Contre eux, il faut opposer des communs. Des lieux 
où l’on décide ensemble de ce que l’on veut. Nécessairement 
petits, des morceaux de social, ces communs existent déjà 
mais doivent se multiplier. Pour (re)donner aux gens le sens 
du collectif. À échelle humaine. Locale. Ce qui, par contre, 
pourrait aussi s’apparenter à la fuite qu’il dénonce par ailleurs 
lorsqu’il fustige les initiatives écologiques à petite échelle. 

Mais bref, Abraham, sans le dire, met de l’avant des solutions 
proposées depuis longtemps par certaines pensées anarchistes. 
Mais sans jamais nommer ce mot que nos sociétés nous 
apprennent si bien à faire rimer avec chaos. Alors qu’il s’agit 
ici de prise de contrôle collective de morceaux de sa destinée. 
Ainsi, rien de nouveau sous le soleil. Et rien de bien concret. 
Pour plus de chair sur l’os, il faudra aller lire plus avant les 
pensées anarchistes. Tiens, peut-être dans un autre numéro, 
pourrais-je vous en présenter quelques-unes?

d’implanter la Norme nationale du Canada sur la santé et 
la sécurité psychologiques en milieu de travail, disponible 
depuis 2013, qui propose une série de mesures, d’outils et de 
ressources pour promouvoir la santé mentale des employés 
et prévenir les préjudices psychologiques liés au travail.  

Astuces pour se détendre au travail

L’employeur n’est pas le seul responsable de créer un 
environnement de travail sain. Les employés ont aussi un 
rôle à jouer pour les collègues et eux-mêmes. Nos actions 
peuvent favoriser le bien-être de nos collègues  : être à 
l’écoute, participer aux activités sociales, reconnaître les 
bons coups, être courtois, tenter de résoudre les conflits, 
collaborer, s’entraider, etc. Si vous connaissez quelqu’un 
qui semble souffrir de stress au travail, encouragez-le à 
utiliser le programme d’aide au personnel et à en discuter 
avec son supérieur pour trouver des solutions. Finalement, 
il y a aussi plusieurs petits gestes qu’une personne peut 
accomplir quotidiennement pour elle-même afin de libérer 
un peu de tension. Voici en rafale quelques idées proposées 
par l’Association canadienne de santé mentale :

•	 Écouter de la musique douce.

•	 Prendre de grandes respirations par le nez.

•	 Discuter avec un collègue ou un gestionnaire.

•	 Méditer quelques minutes.

•	 S’éloigner des écrans.

•	 Faire une liste des choses à faire et les rayer à 
mesure.

•	 Rire en regardant une vidéo ou en discutant avec un 
collègue.

•	 Revamper son espace de travail.

•	 Sortir se promener.

•	 Conserver un registre des bonnes choses qui vous 
arrivent.

Bon début d’année et prenez soin de vous (et des gens autour 
de vous)!

Je vous souhaite une bonne année et de la santé (mentale) ! (suite)



fé
vr

ie
r 

20
20

12 

Frédéric Julien | Littérature et français

Printemps de la culture 2020 : pour une réflexion sans fin

Pendant que les biologistes sonnent 
l’alarme devant l’extinction de centaines de milliers 
d’espèces animales et l’asphyxie des cours d’eau, la forêt 
amazonienne et une partie de l’Australie brûlent, les 
glaciers fondent et les iles du Pacifique disparaissent sous 
les eaux. 

Les experts du GIEC ont beau produire de nouveaux 
constats tous plus accablants les uns que les autres, 
on parle d’ouvrir de nouveaux champs de pétrole 

bitumineux en Alberta et de construire une troisième voie 
à Québec. Face à une catastrophe qui semble imminente, 
certains politiciens parlent de faits alternatifs, alors que les 
autres changent de sujet en préparant la guerre, en fermant les 
frontières ou en nous promettant des emplois payants. 

Tout cela crée beaucoup de divisions, de confusion, d’angoisse. 
Le vocabulaire lui-même se transforme subrepticement, 
traduisant le compte à rebours ainsi ressenti. Médias et opinion 
populaire utilisent couramment des expressions comme 
« urgence climatique » ou « effondrement de la civilisation », 
pendant que commencent à circuler des néologismes tels que 
« anthropocène » ou « collapsologie », ou des termes à saveur 
religieuse comme « apocalypse » ou « jugement dernier ».

Le comité organisateur du Printemps de la culture 2020, pour 
le meilleur et pour le pire, a décidé de prendre le taureau 
par les cornes et d’aborder directement le sujet qui brûle les 
lèvres et fait frémir, celui de la fin du monde. Non pas pour 
ajouter au malaise, mais pour ouvrir les consciences, accroitre 
la lucidité, provoquer la réflexion. Mieux encore, le titre 
du prochain Printemps a été emprunté à des graffiti et à un 
ouvrage publié au Seuil de trois collapsologues français parce 
que le comité pense sincèrement qu’« une autre fin du monde 
est possible ». 

Dans les années 90, après la chute du communisme et devant 
un capitalisme outrageusement victorieux, les mouvements 
altermondialistes clamaient qu’«  un autre monde est 
possible  ».   Les courants qui alimentent ces mouvements 
s’élargissent et charrient désormais de nouvelles indignations 
devant l’urgence climatique et les catastrophes naturelles qui 
aggravent tout autant l’injustice sociale que la pauvreté et la 
violence. Le comité - formé de profs d’éducation physique, 
de littérature, de philo et de sciences humaines – pense que 
l’anxiété ambiante ne peut s’apaiser que par la réflexion 
constructive et l’engagement citoyen, et que la crise que nous 
vivons doit être l’occasion de repenser le monde pendant qu’il 
est encore temps.

C’est en tout cas ce que semblaient appeler de leurs vœux 
les 500 000 Québécois·e·s et les quelques autres millions de 
Terrien·ne·s qui ont marché dans les rues de leur ville le 27 
septembre dernier.

Mais quels « possibles » peut-on envisager, ne serait-ce que 
pour éviter le pire ? Pendant que Greta Thunberg pourfend les 
adultes pour leur irresponsabilité et nous invite à «  écouter 
les scientifiques  », des philosophes comme Jean-Pierre 
Dupuy avancent l’idée d’un « catastrophisme éclairé », et une 
nouvelle génération de militant·e·s comme la représentante 
démocrate Alexandria Ocasio-Cortez essaient de réinjecter de 
l’espoir dans le débat public  : « L’espoir est quelque chose 
que nous créons, grâce à nos actions. » L’écosociologue Laure 
Waridel ne dit pas autre chose lorsqu’elle avance que « nous 
avons tous beaucoup plus de pouvoir qu’on serait porté à le 
croire ». Cela passe bien sûr par des choix de consommation 
écoresponsables (« acheter, c’est voter »), mais aussi par le 
fait que, pour elle, la crise actuelle est l’occasion de repenser 
de fond en comble notre façon de penser le vivre-ensemble. 

En accord avec le poète Pierre Morency, nous pensons que 
« la culture peut sauver la nature » et qu’« être de plus en plus 
conscient de ce qui se passe constitue un début de solution ». 
C’est pourquoi nous voulons provoquer le plus grand nombre 
possible de discussions afin de dresser des constats lucides 
sur l’état de notre monde, mais afin aussi, comme le dit le 
philosophe Pascal Bruckner, d’«  accroitre notre endurance 
plutôt que notre désarroi ».

Lors de ce Printemps, nous aurons l’occasion de réfléchir à 
la notion même de fin ou à la peur de la fin, nous aurons la 
chance d’entendre des personnes inspirantes nous initier à des 
modes de vie et de pensée alternatifs, qu’ils soient autochtone 
ou écoféministe, nous aurons à nous arrêter à ce que des 
écrivains d’ici ou d’une autre époque ont à dire de la fin du 
monde, nous prendrons le temps d’entendre des textes et de 
voir des films qui témoignent de peurs mais aussi d’espoirs 
liés à la fin d’un monde, nous aurons à nous pencher sur la 
décroissance, le discours écologiste ou celui de Daesh, et 
même sur la fin de vie qui nous attend tous un jour ou l’autre. 

Bref, c’est plus d’une vingtaine d’événements – lectures, 
projections, tables rondes, conférences, atelier théâtral – qui 
seront au programme du prochain Printemps de la culture, 
qui démarrera par une conférence d’ouverture le mercredi 25 
mars à midi, et se terminera le mercredi suivant, soit le 1er 
avril. Dans tous les cas, nous espérons que la réflexion sera 
non seulement constructive et stimulante, mais… sans fin!
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